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QUESTION ÉCRITE E-2732/09
posée par Stavros Arnaoutakis (PSE)
à la Commission

Objet: Mesures de publicité en Grèce dans le cadre du 3e CCA

Le gouvernement grec utilise des fonds communautaires du 3e CCA (2000-2006) pour faire la 
publicité des programmes cofinancés d’une manière non conforme aux règles d’éligibilité des 
dépenses. 

Concrètement, les divers ministères et régions passent délibérément sous silence, dans les mesures 
de publicité, la période avant 2004, et se focalisent exclusivement sur la période après 2004, 
associant ainsi les résultats avec la période à laquelle ils ont été au pouvoir. 

D’après le règlement (CE) n° 1260/19991 du Conseil du 21 juin 1999 portant dispositions générales 
sur les Fonds structurels et l’article 18, paragraphe 3, point d), sont éligibles les dépenses pour les 
mesures qui doivent assurer la publicité du programme opérationnel. D’après l’article 46, l’autorité de 
gestion a la responsabilité d’assurer la publicité de l’intervention, et notamment d’informer:

– les bénéficiaires finals potentiels des possibilités offertes par l’intervention;

– l’opinion publique du rôle joué par la Communauté en faveur de l’intervention concernée et des 
résultats de celle-ci. 

En outre, d’après le même article 46, paragraphe 3, les États membres consultent la Commission et 
l’informent annuellement des initiatives prises aux fins des mesures de publicité.

La Commission peut-elle répondre aux questions suivantes:

1. La disposition de l’article 46, paragraphe 3, a-t-elle été respectée par les campagnes de publicité 
(insertions pleine page dans la presse)?

2. Considère-t-elle que le fait de concentrer exclusivement les mesures de publicité sur la période 
postérieure à mars 2004 constitue une infraction aux règles d’éligibilité des règlements 
communautaires concernés et, dans l’affirmative, quelles mesures se propose-t-elle de prendre 
pour régulariser la situation?

1 ΕΕ L 161 du 26.6.1999, p. 1.


